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n° 135 078 du 16 décembre 2014

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 septembre 2014 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 août 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 12 novembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 2 décembre 2014.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. CHATCHATRIAN loco Me A.

LOOBUYCK, avocat, et A. E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’origine ethnique peul et de

religion musulmane. Vous êtes née le 21 avril 1986 à Pikine. Vous êtes célibataire, sans enfant.

Vers l'âge de 14 ans, vous prenez conscience de votre attirance pour les femmes.

Le 23 mars 2014, vous vous rendez avec votre petite-amie, [F.], à un baptême chez votre amie [L.].

Durant la cérémonie de baptême, vous vous rendez avec plusieurs couples de copines dans la chambre

de [L.]. Alors que vous êtes en train de vous embrasser, la tante de [L.] entre subitement dans la
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chambre et vous surprend. Elle se met directement à crier et à vous insulter. Vos amies prennent alors

directement la fuite. Vous et [L.] ne parvenez pas à fuir avant l’arrivée des personnes présentes au

baptême. Vous êtes ensuite violement maltraitées. Quelques instants plus tard, deux policiers viennent

vous arrêter. Vous êtes ensuite conduites au commissariat de police où vous êtes placées en détention.

Le lendemain, votre tante et votre soeur vous rendent visite au commissariat de police. Votre soeur

vous informe que votre père menace de vous tuer et que votre tante va s’arranger pour vous faire

libérer.

Le 25 mars 2014, vous êtes libérée. Vous vous rendez directement chez [F.]. Le 28 mars, votre tante

vous informe qu'elle va vous faire quitter le pays.

Vous quittez le Sénégal le 29 mars 2014 et arrivez en Belgique le lendemain. Vous introduisez une

demande d’asile le 31 mars 2014.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n’est

pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Le Commissariat général tient pour établie la nationalité que vous alléguez à l’appui de votre demande

d’asile. Il ne remet pas davantage en question votre orientation sexuelle.

Dans l’examen de votre demande d’asile, le Commissariat général a pris connaissance et tient compte

de la situation actuelle des homosexuels au Sénégal (COI Focus Sénégal Situation actuelle de la

communauté homosexuelle au Sénégal du 3 juillet 2014, joint à votre dossier). De la lecture de ces

informations, il ressort que la situation est complexe actuellement pour les personnes homosexuelles

originaires de ce pays et qu’elles y constituent un groupe vulnérable.

Partant, l’examen de votre demande sera effectué avec prudence quant à votre situation individuelle et

à votre crainte personnelle de persécution ou au risque de mauvais traitements.

Concernant les faits auxquels vous dites avoir été exposée, force est de constater qu’ils ne sont

pas crédibles. En effet, votre récit est émaillé d’invraisemblances et d’imprécisions qui, prises

dans leur ensemble, discréditent vos déclarations et empêchent de considérer que les faits que

vous alléguez correspondent à des événements que vous avez réellement vécus.

Ainsi, le Commissariat général estime que les circonstances dans lesquelles vous avez été surprise

avec vos amies et votre partenaire ne sont pas vraisemblables. En effet, vous expliquez que vous étiez

en couple en train de vous embrasser dans la chambre de [L.]. Vous précisez qu’une cérémonie de

baptême réunissant entre 40 et 50 personnes (audition, p.8-9) se déroulait en même temps dans

l’habitation. Dans ces circonstances, le Commissariat général estime qu’il est tout à fait invraisemblable

que vous vous comportiez de la sorte dans la chambre de [L.] sans prendre la peine de fermer la porte à

clé (audition, p.10). Ce comportement ne correspond aucunement à l’attitude d’une personne qui, se

sentant persécutée du fait de son orientation sexuelle, craint pour sa vie. Invitée à expliquer les raisons

de cette imprudence, vous déclarez en substance que les personnes commençaient à partir et que la

chambre était un peu isolée (audition, p.10), explication aucunement convaincante en l’espèce. En effet,

au vu des risques que vous encouriez, il est raisonnable de penser que pour garantir votre sécurité et

celle de vos amies vous auriez adopté un comportement beaucoup moins dangereux en prenant un

minimum de précautions afin de ne pas être surprise.

Ensuite, vous expliquez qu’il s’est écoulé entre deux et trois heures entre le moment où vous avez été

surprises et l’arrivée des policiers (audition, p.10). Invitée subséquemment à expliquer comment s’est

déroulé ce laps de temps, vous tenez des propos vagues et peu circonstanciés. Vous déclarez ainsi : «

il y avait des personnes dans la chambre. Chacun racontait des choses, insultait. Ils nous traitaient de

mauvaises, que nous détruisons la société », sans plus (audition, p.10). Interrogée sur ce que ces

personnes vous font durant ces deux ou trois heures, vous dites à nouveau que vous étiez assises sur

des matelas et que vous étiez insultées et frappées. Invitée à une troisième reprise à vous expliquer à

ce propos, vous n’apportez que peu de précisions supplémentaires en déclarant à nouveau que vous
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étiez insultées et qu’ils disaient qu’il était légal de vous tuer (audition, p.11). De telles déclarations

vagues, laconiques et dénuées du moindre détail spontané ne peuvent convaincre de la réalité des faits

que vous invoquez.

En outre, vous ignorez si [F.] et les autres amies avec qui vous avez été surprises ont été convoquées

par la police (audition, p.12). Or, il n’est absolument pas crédible que vous ne vous soyez pas informée

à ce sujet. Cela est d’autant moins crédible que vous vous êtes rendue chez [F.] après votre libération

du commissariat de police (audition, p.12). Un tel manque d’intérêt à ce sujet n’est pas crédible et jette

un sérieux discrédit sur la réalité des faits que vous invoquez.

D’autres méconnaissances et invraisemblances empêchent le Commissariat général de croire que vous

avez été arrêtée et détenue comme vous le prétendez. Ainsi, vous ignorez le nom de vos quatre

codétenues (audition, p.11). Le Commissariat général estime qu'il n'est pas crédible que vous ne soyez

pas en mesure de restituer les noms de la majorité d'entre-elles. Vous ignorez également comment

votre tante est parvenue à vous faire libérer (audition, p.12). Or, il n’est pas vraisemblable que vous ne

vous soyez pas informée à ce propos. Vous êtes ainsi incapable de fournir le moindre élément

susceptible de le convaincre que cette détention correspond à un événement réellement vécu dans

votre chef dans les circonstances alléguées.

Par ailleurs, le Commissariat général estime qu’il n’est pas vraisemblable que vous n’ayez pas été

interrogée par la police au sujet des jeunes femmes présentes avec vous dans la chambre de Lisette

(audition, p.12). Un tel manque de diligence de la part des forces de police n’est pas vraisemblable alors

que vous avez été détenue pendant deux jours au poste de police.

Pour le surplus, le Commissariat général relève le peu de démarches que vous avez effectuées en vue

de rentrer en contact avec votre partenaire. À cette question vous répondez en effet que lorsque vous

êtes arrivée ici vous avez essayé de lui téléphoner, en vain (audition, p.14). Invitée à dire si vous avez

réalisé d’autres démarches pour entrer en contact avec cette dernière, vous répondez par la négative

(audition, p.14). Vous n’avez pas non plus essayé de la contacter sur son lieu de travail (audition, p.14).

Ce manque d’intérêt ne permet pas de croire en la réalité des faits que vous invoquez. Notons

également que vous n’avez pas essayé de rentrer en contact avec les amies qui ont été surprises avec

vous le 23 mars 2014 depuis que vous êtes en Belgique (audition, p.21). Un tel manque d’intérêt

concernant le sort de vos amies avec qui vous avez été surprise au Sénégal, évènement à l’origine de

votre demande d’asile en Belgique, n’est pas vraisemblable.

Pour tous ces motifs, le Commissariat général ne croit pas à la réalité des persécutions que vous

prétendez avoir connues en raison de votre orientation sexuelle.

Quant aux documents que vous produisez à l’appui de votre demande (versés au dossier

administratif), ceux-ci ne sont pas de nature à remettre en cause les arguments susmentionnés.

En effet, votre carte d'identité et votre permis de conduire permettent d'établir partiellement votre

identité et votre nationalité, lesquelles ne sont pas remises en cause dans le cadre de la présente

procédure. Ces documents ne permettent cependant pas de se forger une autre conviction sur les

raisons qui vous ont poussée à quitter votre pays.

Votre carte d’activité du GAMS et le certificat indiquant que vous avez été excisée, attestent du fait

que vous êtes excisée, sans plus. Vous expliquez que vous avez été excisée à l’âge de sept ou huit ans

au Sénégal (audition, p.5). Le Commissariat général souligne que l’excision est interdite au Sénégal et

que les autorités sénégalaises luttent activement contre cette pratique (cf. documentation jointe au

dossier). Le fait que vous ayez été excisée durant votre enfance ne démontre pas, à lui-seul, l'existence

d'une crainte fondée et actuelle de persécution dans votre chef.

Quant au document médical de Saint Andries, celui-ci n'a aucun lien avec les faits invoqués à l'appui

de votre demande d'asile (audition, p.5). Ce document ne peut donc rétablir la crédibilité de votre récit.

Dès lors que les seuls actes de persécution invoqués ne sont pas jugés crédibles, et dans la

mesure où il ne ressort aucunement de vos déclarations d’autres éléments de nature à établir

une quelconque crainte personnelle, le CGRA estime, au vu des circonstances particulières de

l’espèce, que vous ne démontrez pas qu’en raison de votre orientation sexuelle, vous seriez

personnellement exposé, au Sénégal, à une persécution ou à des mesures discriminatoires
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d’une ampleur ou d’une gravité telle qu’elles constitueraient une persécution au sens de la

Convention de Genève.

Puisque vous n’invoquez pas d’autres faits que ceux exposés en vue de vous voir reconnaître la

qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que vous encourriez un risque réel de

subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution », ou encore « la torture ou

les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, §2, c de la loi

du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête introductive d’instance

2.1 Dans la requête, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits tel qu’il figure dans

la décision entreprise.

2.2 La partie requérante invoque la violation de l’article 3, combiné avec l’article 14, de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950

(ci-après dénommée « la Convention européenne des droits de l’homme »), des articles 48/3 et 48/4 de

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), de l’obligation de motivation matérielle,

du principe général de bonne administration ainsi que de l’interdiction de l’erreur manifeste

d’appréciation (requête, p. 6).

2.3 En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil de réformer l’acte attaqué et en

conséquence, à titre principal, de reconnaître à la requérante la qualité de réfugié. A titre subsidiaire,

elle demande au Conseil de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre strictement

subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée.

3. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

3.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée par son

Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommée « la

Convention de Genève ») précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à

un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.2 Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

3.3 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision querellée au regard des

circonstances de fait de l’espèce, du profil particulier de la requérante et de la situation prévalant au

Sénégal pour les homosexuels.

3.4 Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour
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parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

3.5 Le Conseil relève d’emblée que ni la nationalité, ni l’orientation sexuelle de la requérante ne sont

remises en cause par la partie défenderesse, pas davantage que la réalité de la relation que la

requérante allègue avoir entretenue avec F. dans son pays d’origine.

La requérante fait par ailleurs état de craintes de persécutions en cas de retour au Sénégal, pays qu’elle

déclare avoir quitté en mars 2014 en raison de problèmes rencontrés en raison de son orientation

sexuelle. Elle met également en exergue, et en substance, la circonstance que les homosexuels ne

peuvent vivre dans ce pays ouvertement et insiste en particulier sur le fait que « La partie requérante est

d’avis que, si elle doit retourner dans son pays d’origine, elle subira plusieurs discriminations dans sa

vie ainsi que des sentiments d’insécurité et une obligation de se cacher pour éviter toute persécution »

et que « si la partie requérante retourne dans son pays, il est certain que soit elle devra cacher son

orientation sexuelle (et quid alors du droit à l’autonomie personnelle et au respect du droit à la vie privée

et familiale et la liberté d’expression et d’opinion) soit elle devra assumer les conséquences de son

orientation en subissant des discriminations récurrentes, des menaces, des maltraitances » (requête,

pp. 13 et 14).

3.6 Dès lors, le Conseil estime devoir se pencher sur les problèmes que la requérante soutient avoir

connus en raison de son homosexualité au Sénégal et partant, sur la crédibilité de ses dires sur ce

point.

3.7 A cet égard, le Conseil estime qu’il ne peut se rallier aux motifs de la décision attaquée qui mettent

en avant certaines invraisemblances et imprécisions émaillant le récit de la requérante, soit qu’ils ne

sont pas établis à la lecture du dossier administratif et des pièces de procédure, soit qu’ils ne permettent

pas d’ôter toute crédibilité au récit présenté par la requérante à l’appui de la présente demande d’asile.

3.8 D’emblée, le Conseil constate que, même s’il n’est pas question aujourd’hui de persécution

systématique et organisée par les autorités à l’encontre des homosexuels au Sénégal, la situation de

ces derniers s’avère toutefois très préoccupante : pénalisation des actes homosexuels, stigmatisation et

réprobation dans leur environnement direct et radicalisation de la société sénégalaise en général à leur

encontre. De plus, les personnes homosexuelles qui sont victimes de mauvais traitements ne peuvent

pas compter sur la protection de leurs autorités (dossier administratif, pièce 19, document intitulé « COI

FOCUS - Sénégal - Situation actuelle de la communauté homosexuelle au Sénégal », mis à jour au 3

juillet 2014).

La situation générale au Sénégal révèle donc que les personnes homosexuelles y constituent un groupe

particulièrement vulnérable. Ce constat doit dès lors conduire à adopter une très grande prudence dans

l’examen des demandes de protection internationale basées sur l’orientation sexuelle établie d’un

demandeur originaire du Sénégal, le bénéfice du doute devant être accordé largement et une attention

toute particulière devant être portée sur les conséquences éventuelles d’un retour au pays d’origine (cfr

arrêt trois juges CCE 101 488 du 24 avril 2013, point 5.20).

3.9 En outre, le Conseil estime que les méconnaissances et imprécisions relevées dans l’acte attaqué

ne permettent pas de remettre valablement en cause les déclarations de la requérante quant aux

problèmes qu’elle soutient avoir rencontrés en raison de la mise à jour de son homosexualité.

3.9.1 Le Conseil considère tout d’abord que le récit fait par la requérante des circonstances ayant

mené à son arrestation n’est pas invraisemblable et doit être remis dans son contexte, la requérante et

ses amies s’étant rassemblées dans une chambre éloignée de la maison après que certaines

précautions - certes insuffisantes - aient été prises afin de se mettre à l’abri des regards des autres

invités du baptême (rapport d’audition du 19 mai 2014, pp. 7 et 10). Dans le même sens, le fait que la

requérante ait été surprise, maltraitée et confrontée à des personnes qu’elle ne connaissait pas,

puisqu’il s’agissait du baptême d’un membre de la famille d’une amie, peut, dans une certaine mesure,

au vu de la gravité de la mise à jour de son orientation sexuelle, expliquer le manque de consistance

des déclarations de la requérante quant au déroulement précis du moment écoulé entre l’entrée de la
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tante de L. et l’arrivée des policiers, la requérante ayant par ailleurs précisé qu’elle n’était pas en

mesure de donner un temps précis (rapport d’audition du 19 mai 2014, p. 10).

3.9.2 En ce qui concerne ensuite le motif relatif aux circonstances de sa détention et de son évasion,

le Conseil estime à nouveau qu’il ne peut suivre la partie défenderesse et considère qu’il y a lieu d’avoir

égard, non seulement, à la courte durée de sa détention alléguée, mais également, d’une part, au fait

que les codétenues de la requérante ont été directement informées de son orientation sexuelle lors de

sa mise en cellule (rapport d’audition du 19 mai 2014, p. 11), ce qui peut expliquer le fait qu’elles n’aient

pas conversé entre elles durant sa détention, et d’autre part, au fait que sa tante a très mal réagi

lorsqu’elle a appris l’orientation sexuelle de la requérante et que, malgré qu’elle l’ait faite évader, n’ fait

qu’insulter et traiter cette dernière (rapport d’audition du 19 mai 2014, p. 13).

3.9.3 Enfin, en ce qui concerne le motif relatif au désintérêt de la requérante face à la situation de sa

compagne et de ses amies, le Conseil se doit de relever le fait que la requérante a tout de même

essayé d’entrer en contact avec sa compagne lors de son arrivée en Belgique et note que la requérante,

à l’audience, a indiqué avoir entrepris depuis lors plusieurs démarches lui permettant d’avoir des

nouvelles indirects de sa compagne, et ce auprès d’une amie et d’un collègue de sa compagne présents

au Sénégal, ce qui tend à démontrer un certain intérêt dans son chef à s’enquérir non seulement de son

propre sort mais également de la personne à laquelle elle tient le plus au sein du groupe ayant participé

au baptême.

3.10 En définitive, le Conseil rappelle que, sous réserve de l’application éventuelle d’une clause

d’exclusion, la question à trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en

définitive à savoir si le demandeur a ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des

motifs visés par la Convention de Genève ; si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement

procédé constitue, en règle, une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette

étape n’occulte la question en elle-même ; dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits

ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur

l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par

les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

Au vu de l’ensemble des éléments de la présente demande d’asile, le Conseil considère que,

nonobstant la persistance de quelques zones d’ombre dans le récit de la requérante, principalement

quant au manque de recherches effectuées par la police sénégalaise quant aux amies de la requérante,

les principaux faits allégués peuvent être tenus pour établis à suffisance et, partant, la crainte alléguée

tenue pour fondée, le principe du bénéfice du doute devant donc profiter à la requérante.

3.11 En l’espèce, la situation préoccupante au Sénégal à l’encontre de la communauté homosexuelle

justifie la crainte alléguée par la requérante, pour laquelle il n’est par ailleurs pas démontré qu’elle ne

risque pas de nouvelles persécutions en cas de retour dans son pays d’origine au sens de l’article 48/7

de la loi du 15 décembre 1980. Dans ces conditions, le Conseil estime dès lors qu’il existe suffisamment

d'indices du bien-fondé des craintes alléguées par la requérante.

3.12 La crainte de la requérante s’analyse comme une crainte d’être persécutée du fait de son

appartenance au groupe social des homosexuels au Sénégal.

Le Conseil rappelle en particulier le prescrit de l’article 48/3, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, qui

stipule que :

« Dans le cadre de l'appréciation des motifs de persécution, les éléments suivants doivent être pris en

considération:

[…]

d) un groupe doit être considéré comme un certain groupe social lorsque, entre autres:

– ses membres partagent une caractéristique innée ou des racines communes qui ne peuvent être

modifiées, ou encore une caractéristique ou croyance à ce point essentielle pour l'identité ou la

conscience qu'il ne devrait pas être exigé d'une personne qu'elle y renonce;

– et ce groupe a une identité propre dans le pays en question parce qu'il est perçu comme étant

différent par la société environnante;
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- ce groupe, en fonction des circonstances qui prévalent dans le pays d’origine, a l’orientation sexuelle

comme caractéristique commune. L’orientation sexuelle ne recouvre pas les faits considérés comme

délictueux selon le droit belge. Il convient de prendre dûment en considération les aspects liés au genre,

dont l’identité de genre, aux fins de la reconnaissance de l’appartenance à un certain groupe social ou

de l’identification d’une caractéristique d’un tel groupe ».

3.13 En conséquence, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître la qualité de réfugié

à la requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize décembre deux mille quatorze par :

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. F. VAN ROOTEN, greffier assumé.

Le greffier, Le Président,

F. VAN ROOTEN O. ROISIN


